
 
 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 8 MARS 2021 

 
 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi huit mars deux mille vingt et un, au 94 rue de 
l’Église, à 19h00 sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, à 
laquelle session étaient présents :  
 
 
Mesdames Mélanie Larente et Manon Cadieux, messieurs Éric Lévesque, Aurèle 
Cadieux, André Trudel et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la 
majorité du conseil. 
 
 
Était également présente, Madame Laurence Tardif, directrice générale et 
secrétaire-trésorière. 
 
 
 

 
 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix 
jours; 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 3-2021 du 3 mars 2021 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle soit jusqu’au 12 mars 2021; 
 
CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux qui permet au conseil de siéger à huis clos et qui autorise les membres à 
prendre part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de communication; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la 
population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente 
séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les officiers 
municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, délibérer et voter 
à la séance par visioconférence. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mélanie Larente 
et résolu unanimement : 
 

• Que le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et que 
les membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer par 
visioconférence.  
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POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h15, le maire ouvre l'assemblée. 
 
 
 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture de l’assemblée 
 
2. Lecture de l’ordre de jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 
4. Administration générale 

4.1. Procès-verbal de la séance du 8 février 2021 ; 
4.2. Considération des comptes de février 2021 ;  
4.3. Correspondance ; 
4.4. Mandat procureur dossier M. Sénéchal ;  
4.5. Formation ADMQ – Élections municipales ;  
4.6. Annulation de comptes de taxes pour l’année 2021 ;  
4.7. Frais d’administration pour transmission de documents ; 

 
5. Transport et travaux publics 

5.1. Demande d’intention de prise en charge des travaux sur les voies du MTQ ; 
5.2. Pont des Cèdres -  

 
6. Hygiène du milieu 

6.1. Modification à la sortie d’eau du lot ; 
 

7. Urbanisme et mise en valeur du territoire 
7.1. Dérogation mineure - lot 5 390 547 - située au 380, Route 309 Nord; 
7.2. CCU – Affichage ; 
7.3. Adhésion à la corporation des officiers municipaux du Québec (COMBEQ) pour 

l’inspecteur en bâtiment et en environnement pour l’année 2021 ; 
 

8. Loisirs et culture 
8.1. Modification de Politique relative aux services de la bibliothèque ;  

 
9. Varia  

9.1. Appui à l’organisme Uni pour la faune ; 
 

10. Levée du Conseil 
 

 
 
 
 
 

 
21-03-044 POINT 3 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté avec l’ajout des points suivants au varia : 

9.2 Démission de la coordonnatrice en loisirs, culture et communication 
; 

9.3 Affichages de postes pour la municipalité; 
9.4 Modification à l’horaire des séances du conseil municipal pour 

l’année 2021. 
 
 
 

ADOPTÉE 
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POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

21-03-045 POINT 4.1 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 8 FÉVRIER 
2021 

 
ATTENDU QUE la copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 8 février 2021 
a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 8 février 2021 soit 
approuvé. 
 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 

 
 
 
 
 

21-03-046 POINT 4.2 
CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – FÉVRIER 2021 

 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 28 
février 2021: 
 

• le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 10 333.75$ 
et portant les numéros suivants : 
 

➢ Paiement des salaires :  D2100018 à D2100043,  
 

• le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 
108 410.51$ portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement par chèque : C2100007 à C2100008 

 
➢ Paiement en ligne : L2100003 à L2100004 

 
➢ Paiement direct :  P2100011 à P2100034 

 
 
La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles, pour payer ces comptes. 
 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-03-047 POINT 4.3 

CORRESPONDANCE 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée telle que lue. 
 
PROVENANCE 

•  Espace théâtre – statistiques de la billetterie ; 

• MTQ – programme PAVL ; 

• Francine Sanche – question de généalogie ; 

• CISSSL – vaccination Covid-19 ; 

• MAMAH – journée de commémoration nationale ; 

• MRCAL – appels d’offres regroupés – contrôle des matériaux ; 

• MSP – confirmation du conseiller en sécurité publique pour la MRCAL. 
 
 
 
 

 
ADOPTÉE 

 
 
 
 
 

21-03-048 POINT 4.4 
MANDAT À ME DENIS DUBÉCOURT – AVOCAT – AUTORISATION DE 
REPRÉSENTER LA MUNICIPALITÉ – DOSSIER DE L’EMPLOYÉ #23 

 
CONSIDÉRANT QUE LA MUNICIPALITÉ DE Mont-Saint-Michel et l’employé 
ayant l’identifiant numérique 23 ont un désaccord concernant la fin d’emploi de ce 
dernier ; 
 
ATTTENDU QUE l’employé ayant l’identifiant numérique 23 a déposé une plainte 
à la CNESST ; 
 
ATTENDU QUE ces allégations sont totalement fausses et dépourvues de tout 
fondement et visent simplement à ternir la réputation de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel ; 
ATTENDU QUE le conseil municipal considère qu’il est nécessaire de faire appel 
à un procureur afin de représenter la municipalité dans ces dossiers ; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité mandate la firme Dubé Guyot afin de la représenter dans tous les 
dossiers juridiques de l’employé ayant l’identifiant numérique de 23 devant la 
CNESST. 
 
D’autoriser la directrice générale, madame Laurence Tardif à signer, pour et au 
nom de la municipalité de Mont-Saint-Michel, tout document utile et nécessaire 
afin de donner plein effet à la présente. 

 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-03-049 POINT 4.5 

INSCRIPTION À LA FORMATION WEB « ÉLECTIONS MUNICIPALES 2021 – 
ASTUCES POUR DES ÉLECTIONS SANS PÉPIN » 

 
ATTENDU l’offre de formation de l’ADMQ pour la préparation et le bon déroulement 
des élections municipales 2021 ; 
 
ATTENDU que cette formation est plus que pertinente dans le contexte de 
changement de direction depuis l’élection de 2017 ; 
 
ATTENDU QUE la direction générale n’a pas d’expérience dans l’organisation, la 
planification et le déroulement d’une élection municipale ; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et unanimement résolu : 
 
D’autoriser l’inscription à cette formation de la directrice générale et de débourser 
un montant de 225 $ pour les frais d’inscription. Cette dépense sera imputée aux 
dépenses de fonctionnement en formation. 
 

 
ADOPTÉE 

 
 
21-03-050 POINT 4.6 

ANNULATION DE COMPTES DE TAXES POUR LES ANNÉES 2016 À 2021 

 
ATTENDU la réforme cadastrale sur le territoire de la Municipalité en 2016; 
 
ATTENDU QUE cette réforme cadastrale consistait à représenter une propriété sur 
un plan et à l’identifier par un numéro de lot distinct et unique; 
 
ATTENDU QUE plusieurs lots qui contenaient des inexactitudes ont été corrigés; 
 
ATTENDU QUE ces corrections ramènent des lots ayant des propriétaires 
inconnus; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

La Municipalité annule les comptes de taxes des matricules suivants et ce en date 

du 17 février 2021 : 

 

matricule montant 

8984 73 4231      233.66 $  

9686 08 5276          5.97 $  

8883 77 8679          4.53 $  

9585 61 1031        72.96 $  

8883 88 0607          4.53 $  

8883 77 9387          3.63 $  

9085 78 2549          20.17 $  

9382 78 8091        25.71 $  

0186 89 7633      234.82 $  

9383 51 5617          3.62 $ 

9086 02 3859         -5.19 $ 

Total       604.41 $  
 
 

ADOPTÉE 
 



 
 

2335 
 

21-03-051 POINT 4.7 
FRAIS D’ADMINISTRATION POUR TRANSMISSION DE DOCUMENTS 
MUNICIPAUX À DES TIERS 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit transmettre régulièrement des 
documents à des professionnels dans divers dossiers municipaux ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’envoi de documents demande l’implication des employés 
municipaux ; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité autorise la charge de frais d’administration pour toute demande de 
documents municipaux administratifs et/ou d’urbanisme aux différents 
professionnels ; 
 
Les frais d’administration soient fixés à 25$ par demande.  
 
 
 
 
 

 
ADOPTÉE 

 
 
 
 
 

POINT 5 – TRANSPORT ET TRAVAUX PUBLICS 
 
21-03-052 POINT 5.1 

DEMANDE D’INTENTION DE PRISE EN CHARGE DE TRAVAUX SUR LES 
VOIES DU MTQ 

 
CONSIDÉRANT la correspondance, du ministère des Transports, datée du 26 
janvier dernier concernant l’offre de partenariat pour la prise en charge de certains 
éléments de l’emprise du ministère des Transports ; 
 
CONSIDÉRANT l’intérêt de la municipalité à conclure une entente de partenariat 
avec le ministère des Transports afin d’effectuer certains travaux ; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
 
Et unanimement résolu que  
 
Le conseil municipal mandate la directrice générale, Madame Laurence Tardif de 
transmettre par écrit au Chef de service du ministère des Transports, bureau de 
Mont-Laurier, monsieur Pierre Gauthier, une correspondance confirmant l’intérêt 
de partenariat pour la prise en charge de certains éléments de l’emprise de 
ministère des Transports ; 
 

 
 
 

ADOPTÉE 
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21-03-053 POINT 5.2 
DEMANDE D’INFORMATION AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS - DOSSIER 
DU PONT DES CÈDRES 

 
CONSIDÉRANT les réparations évidentes que nécessite le pont des Cèdres situé 
sur la Route 311 à Mont-Saint-Michel ; 
 
CONSIDÉRANT l’importance de ce pont pour l’ensemble des activités 
économiques et touristiques de la municipalité de Mont-Saint-Michel ; 
 
CONSIDÉRANT l’importance de ce pont pour la population de la municipalité ; 
 
Il est proposé par : Manon Cadieux 
 
Et unanimement résolu que  
 
Le conseil municipal mandate le maire, Monsieur André-Marcel Évéquoz et la 
directrice générale, Madame Laurence Tardif de transmettre par écrit au Chef de 
service du ministère des Transports, bureau de Mont-Laurier, monsieur Pierre 
Gauthier, une demande d’information concernant les travaux à venir ainsi que 
l’échéancier de ces travaux. 
 
Le conseil municipal autorise qu’une copie de cette demande soit acheminée au 
directeur régional du ministère des Transports et à la députée provinciale, madame 
Chantal Jeannotte, au préfet de la MRC d’Antoine-Labelle, monsieur Gilbert Pilote 
afin de les informer des préoccupations concernant les travaux qui seront effectués 
sur le pont des Cèdres. 

ADOPTÉE 
 
 POINT 6 – HYGIÈNE DU MILIEU 
 
 POINT 6.1 

MODIFICATION À LA SORTIE D’EAU DU LOT 5 389 836 

 
Ce point a été retiré de l’ordre du jour 
 
 
POINT 7 – URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

21-03-054 POINT 7.1 
DÉROGATION MINEURE LOT 5 390 547 – SITUÉ AU 380 ROUTE 309 NORD 

 

ATTENDU QUE la galerie empiète de 1,13 mètre dans la bande latérale ; 
 
ATTENDU QUE la bande latérale doit être de 1,5 mètre ; 
 
ATTENDU QUE la construction de cette galerie a fait l’objet d’un permis de 
construction ; 
 
ATTENDU QUE les travaux ont été effectués en toute bonne foi et que cette 
situation peut avoir été engendrée par la différence des titres lors de la réforme 
cadastrale.; 
 
ATTENDU QU’aucun préjudice n’est causé au voisinage; 
 
Il est proposé par Mélanie Larente,  
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La demande de dérogation mineure numéro 20-065 de Benoit Piché et Darquise 
Saint-Amand du 380 route 309 Nord à Mont-Saint-Michel, lot 5 390 547 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Labelle est acceptée. 
 

ADOPTÉE 
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21-03-055 POINT 7.2. 
AFFICHAGE – MEMBRE DU COMITÉ CONSULTATION D’URBANISME (CCU) 

 
CONSIDÉRANT la récente démission de M. Yan Lévesque en tant que membre 
du CCU ; 
 
CONSIDÉRANT les principales tâches des membres du CCU sont d’étudier les 
demandes de dérogations mineures, de plans d’aménagement d’ensemble, 
d’usages conditionnels, de modification au règlement d’urbanisme, et des projets 
particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble. 
 
CONSIDÉRANT l’importance de ce comité au sein de la municipalité de Mont-
Saint-Michel et de combler le poste vacant ; 
 
CONSIDÉRANT le candidat doit être résident de Mont-Saint-Michel et montrer un 
intérêt pour l’urbanisme, l’aménagement, l’architecture et/ou le patrimoine; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et unanimement résolu que  
 
Le conseil municipal autorise la directrice générale à afficher le poste vacant du 
comité consultatif aux endroits stratégiques dans la municipalité. 

 
ADOPTÉE 

 
21-03-056 POINT 7.3 

ADHÉSION À LA CORPORATION DES OFFICIERS MUNICIPAUX DU QUÉBEC 
(COMBEQ) POUR L’INSPECTEUR EN BÂTIMENT ET EN ENVIRONNEMENT 
POUR L’ANNÉE 2021 

 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

1. La Municipalité renouvelle, par les présentes, l’adhésion de l’inspecteur en 
bâtiment et en environnement à la Corporation des officiers municipaux du 
Québec (COMBEQ) pour l’année 2021; 

 
Un montant de 380$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même le 
budget de fonctionnement 

ADOPTÉE 
 

POINT 8 – LOISIRS ET CULTURE 
 

21-03-057 POINT 8.1 
MODIFICATION – POLITIQUE RELATIVE AUX SERVICES DE LA 
BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE 

 
ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la Municipalité et de ses citoyens d’établir des 
politiques et procédures visant le bon fonctionnement la bibliothèque municipale; 
 
ATTENDU QU’il est nécessaire après cinq (5) ans de réviser la politique relative 
aux services de la bibliothèque afin que cette dernière reflète les besoins en 
services des membres et citoyen de la municipalité ; 
 
Il est proposé par : ____________________ 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

Le conseil autorise la modification, telle que révisée, de la « Politique relative aux 
services de la bibliothèque municipale » et que ladite politique entre en vigueur à 
l’adoption de la présente. 
 

ADOPTÉE 
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POINT 9 - VARIA – PAROLE AU CONSEIL 
 

21-03-058 POINT 9.1 
APPUI À L’ORGANISME UNIS POUR LA FAUNE 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Mont-Saint-Michel, est une destination de 
choix pour les amateurs de chasse au chevreuil et que cette activité est un apport 
économique important; 
 
CONSIDÉRANT QUE l'on constate une perte importante de la qualité des habitats 
fauniques entre autres dans les aires de confinement (ravage) par l'exploitation 
forestière au cours des dernières décennies; 
 
CONSIDÉRANT QU’au Québec le dynamisme et la qualité de notre cheptel de 
chevreuils sont annuellement régulés par : la rigueur de nos hivers; le maintien 
d'habitats de qualité; la prédation; et par le type de prélèvement que l'on effectue 
par la chasse, lequel peut affecter l’équilibre des ratios mâle / femelle ; 
 
CONSIDÉRANT QUE certaines modalités de gestion proposées dans le nouveau 
plan de gestion 2020-2027 ont suscité de nombreux irritants chez les chasseurs, 
les professionnels et l'industrie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon les estimations du Ministère, le nombre de permis de 
chasse au chevreuil vendus est passé d'environ 170000 en 2007 à 130000 en 
2019.  Cette baisse de près de 26 % du nombre de chasseurs entraîne 
automatiquement moins de retombées économiques pour les régions du Québec; 
 
CONSIDÉRANT QU’UN des sondages réalisés par le ministère de la Faune, des 
Forêts et des Parcs en 2018 révèle qu’environ 72 % des chasseurs sont favorables 
à l’introduction de mesures réglementaires interdisant la récolte d’un mâle d’au 
moins trois pointes d’un côté du panache (RTLB); 
 
CONSIDÉRANT QUE les experts et biologistes du Ministère ayant travaillé sur ce 
projet mentionnent, entre autres, que cette expérimentation de la restriction de la 
taille légale des bois chez le cerf de Virginie au Québec aura des résultats très 
positifs sur la qualité de la chasse, la clientèle des chasseurs, les populations de 
cerfs et sur le maintien d’une densité de cerfs biologiquement et socialement 
acceptable; 
 

CONSIDÉRANT QUE le ministre de la Faune, des Forêts et des Parcs a le pouvoir 
discrétionnaire selon le 3e alinéa de l’article 55 de la loi sur l’aménagement durable 
du territoire forestier (chap. a-18.1) d’inviter à la table de gestion intégrée des 
ressources et du territoire, toute personne ou tout organisme qu’il estime 
nécessaire ; 
 

Il est proposé par André Trudel 
et résolu unanimement que  
la municipalité de Mont-Saint-Michel appuie l’organisme Unis Pour la Faune (UPF) 
et se joint à eux pour demander au ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
(MFFP) d’étendre l’expérimentation de la restriction de la taille légale des bois 
(RTLB) chez le cerf de Virginie sur l'ensemble du territoire Québécois. 
 

Qu’il soit inclus dans le plan de gestion actuel du cerf de Virginie (2020-2027) du 
MFFP d'autres mesures de gestion novatrices et adaptées aux particularités 
régionales. Les mesures préconisées par UPF, ont scientifiquement démontré 
qu’elles peuvent s’adapter aux différents types de territoire qu'ils soient 
agroforestiers ou forestiers et également s’appliquer aux différents niveaux de 
population de cerfs, qu’ils soient classifiés comme sous-optimal, optimal ou trop 
élevé. 
 
QUE l’organisme Unis Pour la Faune (UPF) soit dorénavant appelé à participer et 
à collaborer à la Table de gestion intégrée des ressources et du territoire. 

ADOPTÉE 
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21-03-059 POINT 9.2 

DÉMISSION DE LA COORDONNATRICE EN LOISIRS, CULTURE ET 
COMMUNICATION 

 
CONSIDÉRANT la réception de la lettre de démission de Madame Marlène Paquin 
à titre de coordonnatrice en loisirs, culture et communication de Mont-Saint-Michel; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette démission est effective le 8 avril 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil d’accepter la démission de Madame Marlène 
Paquin à titre de coordonnatrice en loisirs, culture et communication de Mont-Saint-
Michel 
 

ADOPTÉE 
21-03-060 POINT 9.3 

AFFICHAGES DE POSTES POUR LA MUNICIPALITÉ 

 
ATTENDU QUE l’inspecteur en urbanisme et environnement a informé le conseil 
municipal de ses intentions de prendre sa retraite en 2022 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la période de formation pour un tel poste est considérable ; 
 
ATTENDU QUE le conseil a accepté la démission de la coordonnatrice en loisirs, 
culture et communication effective le 8 avril 2021 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité procèdera à un remaniement des tâches 
dans différents départements afin de refléter la réalité de ses obligations ; 
 
ATTENDU QUE l’ensemble des tâches de ces deux postes sont primordiales pour 
la municipalité ; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
et résolu unanimement que  
 
Les membres du conseil autorisent l’analyse et le remaniement des tâches afin de 
refléter la réalité de ses obligations de la municipalité; 
 
Les membres du conseil autorisent l’affichage des postes sur les différentes 
plateformes incluant les sites de recrutement. 
 
Que les frais maximaux d’affichages sur INDEED soient de 25$ par mois pour 
chacun des postes. 
 
Que les frais d’affichage soient comptabilisés dans les frais de fonctionnement. 
 

ADOPTÉE 
 

21-03-061 POINT 9.4 
MODIFICATION À L’HORAIRE DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
POUR L’ANNÉE 2021. 

 
CONSIDÉRANT le changement des obligations du maire ; 
CONSIDÉRANT l’importance qu’il soit présent à toutes les séances ; 
 
Il est proposé par Manon Cadieux 
et résolu unanimement que  
 
De modifier l’horaire des séances du conseil municipal afin de permettre au maire 
d’être présent. 
 
Les séances du conseil débutent à 19h30 au lieu de 19h00.  
 



 
 

 
ADOPTÉE 
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21-03-062 POINT 10 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
 
La séance soit levée.  Il est 21H25. 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale  
 
 
 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 

 

 

        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  



 
 

 
 

2341 


